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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - ABUS DE CONFIANCE 


ÉLÉMENT LÉGAL 

REMISE PRÉALABLE 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

ÉLÉMENT MORAL 

RÉPRESSION 

314-1 CP : le fait par une 
personne de détourner, 
au préjudice d'autrui, 
des fonds, des valeurs 
ou un bien quelconque 
qui lui ont été remis et 
qu'elle a acceptés à 
charge de les rendre, de 
les représenter ou d'en 
faire un usage 

déterminé. 

Remise volontaire mais précaire : pas 
de transfert de propriété ou de 
possession du bien. 

LA NATURE DU BIEN REMIS : fonds, 
valeurs ou bien quelconque. Tous les 
biens, même sans consistance 
matérielle dès lors qu’ils ont valeur 
patrimoniale. 

Ex : trésorerie d’une asso ; numéro 
CB ; projet industriel ; PC et 
connexion mis à disposition par une 
entreprise pour besoin de l’activité 
pro d’un salarié ; temps de travail. 

Pas immeuble ! 

LA NATURE DE LA REMISE : 

Remise par titre conventionnel, 
dispositions légales ou 

réglementaires, exécution d’une 
décision de justice. 

L’ACTE DE DÉTOURNEMENT : 

L’élément matériel de ABC constitué 
dès lors que le propriétaire de la chose 
confiée ne peut plus exercer ses droits 
sur elle. 

-> Usage abusif de la chose remise. 

-> Refus de la restituer. 

-> Impossibilité de la restituer. 

UN DÉTOURNEMENT AU PRÉJUDICE 
D’AUTRUI : Personne lésée : le 
remettant ou un tiers. 

Ex : livreur qui détourne une chose 
devant être livrée à l’acheteur. 

Préjudice matériel ou moral ou 
éventuel. Découle nécessairement de la 
seule constatation du détournement. 

Infraction 

intentionnelle. 

Volonté de détourner 
la chose. Si pas 
d’intention 

frauduleuse, relaxe et 
juste responsabilité 

civile pour non-respect 
des obligations 

contractuelles. 

Immunité familiale (314-4 CP). 

Tentative non punissable. 

Prescription AP à compter du 
jour où le délit est apparu et a 
pu être constaté dans des 
conditions permettant 

l’exercice de l’AP. 

-> Report justifié si 

dissimulation ou si 

impossibilité de connaître les 
malversations plus tôt car 
victimes abusées par la forme 
trompeuse donnée aux 

opérations et sont restées dans 
ignorance. 

-> Si ABC résulte du paiement 
de salaires d’emplois fictifs : 
report du point de départ au 
jour du dernier versement. 

-> Report du point de départ 
de prescription ABC = report 
prescription du recel d’ABC car 
délit de recel ne peut 

commencer à se prescrire 
avant que l’infraction ne soit 
apparue ou ait pu être 
constatée dans des conditions 
permettant AP. 
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LES INFRACTIONS VOISINES DE L’ABUS DE CONFIANCE 


ÉLÉMENT LÉGAL 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

RÉPRESSION 

314-5 CP : détournement de gage. 

Le fait, par un débiteur, un emprunteur ou un tiers 
donneur de gage, de détruire ou de détourner l'objet 
constitué en gage. 

3 ans + 375 000c. 

314-6 CP : détournement d’objet saisi. 

Le fait, par le saisi, de détruire ou de détourner un 
objet saisi entre ses mains en garantie des droits d'un 
créancier et confié à sa garde ou à celle d'un tiers. 

Tout type de saisie : même immobilières. 

3 ans + 375 000c. 

314-7 CP : organisation frauduleuse d’insolvabilité. 

Organiser ou aggraver son insolvabilité, même avant 
la décision judiciaire constatant la dette, dans le but 
de se soustraire à l’exécution d’une condamnation de 
nature patrimoniale prononcée par une JD répressive 
ou, en matière délictuelle, quasi délictuelle ou 
d’aliments prononcée par une JD civile. 

Idem pour le dirigeant d’une PM qui organise ou 
aggrave l’insolvabilité de la PM en vue de la 
soustraire aux obligations pécuniaires résultant 
d’une condamnation prononcée en matière pénale, 
délictuelle ou quasi-délictuelle. 

3 ans + 45 000c. 
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